
La situation financière difficile de la ville n’est 
pas due à une mauvaise gestion mais peut 
s’expliquer par :

-- Emprunts toxiques (-4 millions/an).
-- Baisse des impôts pour les entreprises (-12 millions/an).
-- Conjoncture défavorable.
-- Mauvaise répartition de l’impôt entre les communes.
-- Baisse de la future répartition des impôts des frontaliers.

L’économie doit être un moyen pas un but et 
pour faire face à cette situation :

-- Agir pour une reconnaissance financière de l’importance de 		
	 la ville au niveau cantonal (Musée international d’horlogerie,    	
	 culture, sport) pour corriger les inégalités entre les communes 	
	 et mieux répartir les investissements à l’intérieur du canton.

Besoins des citoyens :
-- Gérer la politique de la ville en fonction des besoins et pas     		
	 seulement en fonction des moyens.
-- Simplifier les démarches pour les projets des habitants.
-- Conserver les biens immobiliers communaux pour maitriser 	 	
	 l’évolution des loyers.
-- Etendre l’offre en crèches et structures d’accueil des enfants 		
	 hors temps scolaire.
-- Veiller à ce que La Chaux-de-Fonds garde et améliore les insti-	
	 tutions qui font d’elle une ville attrayante. 

Hôpital des Montagnes
-- Rétablir un hôpital de soins aigus répondant aux besoins de 		
   base des habitants des Montagnes et des régions périphé-	  	
   riques avec un service d’urgences complet permettant d’assu-   	
	 rer la sécurité médicale.
-- Au plan cantonal, le POP est uni et cohérent dans ce dossier.

Mobilité douce
-- Augmenter la cadence des bus le soir et le dimanche.
-- Développer un réseau urbain cyclable et piétonnier.
-- Créer des aménagements urbains pour favoriser les échanges 	
	 entre les habitants.

Offres culturelles et sportives
-- Assurer la réalisation du rapport sur la politique culturelle der-   	
	 nièrement adoptée.
-- Favoriser la mise en œuvre des projets de ZooMusée au Bois 		
	 du Petit Château et de la piscine.
-- Conserver des petits prix pour les familles et les jeunes pour 		
	 les musées, les infrastructures sportives et les spectacles.

Participation des habitants à la vie communale
-- Donner la priorité aux personnes plutôt qu’aux règlementa-		
	 tions rigides pour diriger la commune.
-- Instituer une assemblée composée d’habitants choisis par 		
	 tirage au sort. Ceci leur permettrait d’être actifs dans la vie de 	
	 la commune en dépassant les clivages politiques.
-- Rétablir l’élection du Conseil Communal par le Conseil Général. 	
	 Le pouvoir doit rester aux représentants de la population 		
	 auquel l’exécutif est soumis.

Merci à Jean-Pierre Veya pour avoir assumé son mandat avec 
cohérence et conviction.
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La politique autrement !
Le rapprochement de la politique avec la population constitue un objectif 
fondamental pour sortir de la crise dans laquelle nous sommes. S’engager 
devient une nécessité et chaque habitant a le droit et le devoir de participer à 
la construction de sa commune. L’information doit se transformer en partage 
direct avec les habitants par des rencontres publiques régulières avec les 
autorités. La sensibilisation des communautés étrangères fait entièrement 
partie de cet effort de communication. C’est dans ce sens que s’engagent 
les militants du POP comme, par exemple, en vous aidant à remplir les 
feuilles d’impôts.

Aujourd’hui, on observe dans notre canton une concentration des richesses 
et des services publics qui ne tient pas compte des attentes de l’ensemble 
des habitants. Une meilleure répartition permettrait d’éviter en grande partie 
les problèmes financiers que rencontrent certaines communes, alors que 
d’autres s’en sortent très bien. « Un canton un espace » n’est qu’un slogan 
qui ne changera rien à la réalité des régions. La disparition des districts, en 
attendant celle des communes, ne fera qu’accentuer les inégalités que nous 
dénonçons depuis longtemps, et nous nous y opposerons.

Finances et économie
Nous refusons que la compétition économique impose ses valeurs au monde. 
La politique salariale du personnel doit respecter le principe de non-discrimi-
nation pour tous les travailleurs d’où qu’ils viennent. Nous soutenons le com-
merce local et régional et sommes favorables à l’instauration d’une monnaie 
locale qui peut pallier, en partie, les déficiences du système monétaire ac-
tuel devenu incontrôlable.

Formation
La formation doit permettre d’acquérir de l’autonomie ainsi qu’un esprit cri-
tique et participatif. L’enseignement ne doit pas servir en priorité les besoins 
du marché du travail. Nous défendons un soutien fort à tous les élèves, des 
classes d’accueil de qualité et des moyens d’enseignement cohérents. Le 
POP s’oppose à toute centralisation des formations post-obligatoires et 
défend le développement de structures parascolaires de qualité. Le projet 
pédagogique doit stimuler les enseignants plutôt que de les envahir par la 
bureaucratie.

Politique du logement
Le droit au logement est, pour nous, un droit fondamental. Le POP lutte 
contre toute hausse de loyers à but lucratif et encourage la réalisation de 
coopératives immobilières. Avec le vieillissement de la population, nous vou-
lons que dans tout nouvel immeuble locatif existe une proportion d’apparte-
ments subventionnés afin de favoriser la mixité sociale. 

Environnement et mobilité
Ecologie et capitalisme sont incompatibles. Les communes dans lesquelles 
militent les popistes doivent rejoindre le groupe mondial des villes en transi-
tion pour préparer la vie sans pétrole. Une production biologique de proximi-
té accessible à toutes et à tous est pour nous une priorité.
 
Politique sociale
Dans la situation économique actuelle, nul ne peut avoir la garantie d’un 
salaire ou de conditions de vie décentes sur le long terme. C’est pourquoi, 
au-delà de la bureaucratisation des rapports sociaux, soutenir les plus 
faibles est gage de stabilité pour la société. Le POP cherchera des solutions 
pour davantage de justice sociale en faveur des travailleurs pauvres et sans 
emploi, notamment.

La culture et le sport
La culture et le sport contribuent à l’intégration sociale et culturelle. Ils per-
mettent de se retrouver, de s’ouvrir au monde et favorisent le bien-être de 
chacun. La vie culturelle et sportive doit être accessible à toutes et à tous. 
Les démarches administratives ne doivent pas constituer un frein à la créa-
tion de projets.

Intégration
L’intégration des populations immigrées, dans le respect des différentes 
cultures, doit être renforcée, notamment par le biais des associations cultu-
relles. Il faut faciliter l’accès des immigrés à la vie publique et politique de 
nos communes. 

Une santé proche de la population
Nous militons pour une santé de proximité, accessible à l’ensemble de la 
population et soutenons l’initiative pour deux hôpitaux régionaux dans le 
cadre des règles imposées par la Confédération. Nous ne voulons pas d’une 
santé à deux vitesses, la population des Montagnes et des vallées doit être 
accueillie de façon sécuritaire. 

Dans plusieurs communes, ce tract a été distribué par des militants bénévoles  


